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En dehors des faits politiques, la saisie de 2 tonnes de cannabis à Ihosy a occupé la Une 

des quotidiens parus ce jour. En effet, 4 véhicules tout-terrains transportant 130 sacs 

remplis de drogue ont été interceptés par la brigade de la police nationale d’Ihosy, dans 

l’après-midi du 4 mai dernier. D’après les informations véhiculées, ces véhicules 

appartiendraient à des personnalités politiques, bien que leurs cartes grises soient 

inscrites au nom d’un simple citoyen. 

Relations internationales 

L’AMBASSADEUR D’ALLEMAGNE EN VISITE CHEZ LE DIRECTEUR 

GENERAL DU BIANCO 

L’ambassadeur de la République fédérale d’Allemagne, Harald Gehrig a rencontré le 

directeur général du Bureau Indépendant Anti-Corruption Jean Louis Andriamifidy, le 3 mai 

dernier au siège de l’institution à Ambohibao. D’après l’ambassadeur d’Allemagne, son pays 

apportera son soutien au BIANCO pour que celui-ci puisse accomplir sa mission. « La 

coopération entre les deux pays existe déjà à travers le projet GIZ sur la lutte contre le trafic 

des ressources naturelles malgaches », précise le communiqué du BIANCO. En effet, le projet 

GIZ participe, entre autres, à l’organisation de divers ateliers d’échanges et d’informations 

dans toute l’île. En ce sens, le diplomate allemand souhaite l’amélioration et le renforcement 

de la coopération bilatérale. (Midi Madagasikara, p. 2 ; Les Nouvelles, p. 2 ; La Vérité, p. 

2) 

Politique interne 

COMITE LOCAL DE DEVELOPPEMENT : LES DEPUTES SUPPLANTÉS 

Le dernier conseil du gouvernement hebdomadaire qui s’est tenu au palais de Mahazoarivo a 

adopté un projet de décret sur le Comité Local de Développement, qui fixe le régime de 

gestion, d’utilisation et de contrôle du fonds d’appui au développement ; et portant création, 

organisation et fonctionnement du CLD. Selon le conseil du gouvernement, le comité aura 

pour attribution l’examen, la priorisation et la réalisation des projets proposés par les 

communes composant les districts. « Le fonds d’appui au développement est géré au niveau 

de la circonscription administrative de niveau district par le représentant de l’Etat qui en est 

l’ordonnateur secondaire », souligne l’avant-projet de loi. Ainsi, l’équipe gouvernementale a 

accordé les 200 millions d’Ariary par district tels que suggérés par les députés. La 

concrétisation des termes de cette loi a été la première requête faite à l’Exécutif par 

l’Assemblée nationale. Une revendication formulée par Jean Max Rakotomamonjy dans son 

discours d’ouverture de la première session ordinaire parlementaire, mardi dernier. La 

décision de l’équipe du Premier ministre Olivier Solonandrasana Mahafaly pourrait être 

perçue comme une preuve de sa bonne foi. Mais inversement, le projet de décret pourrait 

reléguer les membres de l’Assemblée nationale à un rôle de figurant, au profit des 

représentants de l’Etat. D’ailleurs, le député Mamy Rajohnson estime que ce projet de décret 

n’est qu’un leurre politique. Selon les explications de cet élu du 3ème arrondissement de la 

capitale, « la loi concernant le CLD relègue littéralement les députés au rôle de simples 

spectateurs ». Concrètement donc, la prise de décision au sein du CLD est collégiale, le 



 

 

député préside mais n’est pas ordonnateur du budget. (L’Express de Madagascar, p. 3 ; 

Madagascar-Laza, p. 4) 

 En ce qui concerne les six districts circonscrits dans la limite territoriale de la 

Commune urbaine d’Antananarivo, le fonds d’appui au développement local est de un 

milliard deux cent millions d’Ariary, et le Préfet de police d’Antananarivo en est 

l’ordonnateur secondaire. (Midi Madagasikara, p. 3) 

CONSEIL DES MINISTRES : UNE VINGTAINE DE NOMINATION AU SEIN DES 

FORCES ARMEES 

Le conseil des ministres qui s’est tenu le 3 mai dernier a procédé à une vingtaine de 

nominations au sein du ministère de la Défense nationale et du Secrétariat d’Etat chargé de 

la gendarmerie nationale. Parmi les nominés figure également le Général Alain Dominique 

Ralala au poste de premier adjoint au Chef d’Etat-Major Général de l’Armée Malagasy. Le 

Général Théophile Justin Rakotonirina sera le deuxième adjoint au CEMGAM. Pour sa part, 

le Général Niriniaina Ramasitera est affecté au commandement des Forces aériennes, et le 

Contre-Amiral Louis Antoine de Padoue Ranaivoseheno sera à la tête des Forces navales. Au 

niveau du Secrétariat d’Etat à la gendarmerie nationale, le Général Jean Christophe 

Andriamanarina est nommé au poste de premier adjoint au commandant de la gendarmerie 

nationale, si le Général Léonard August Manjakavelo en est le deuxième adjoint. De son côté, 

le Général Jean Daniel Ramiandrisoa occupe désormais le poste de Commandant de la 

Gendarmerie nationale, tandis que le Colonel Nixor Tsitambaka est le nouveau patron des 

Forces d’intervention de la gendarmerie nationale. (L’Express de Madagascar, p. 5 ; Midi 

Madagasikara, p. 2; Les Nouvelles, p. 2 ; La Gazette de la Grande Île, p. 12) 

 Vu le contexte sociopolitique actuel, le remplacement à la tête des différents 

commandements militaires est jugé prioritaire par le régime Rajaonarimampianina. A 

voir les nominations en conseil des ministres, le « gouvernement de combat » dirigé 

par Olivier Solonandrasana Mahafaly semble être déterminé à combattre les actes de 

déstabilisation contre le régime en place. (Midi Madagasikara, p. 2) 

 Le conseil des ministres de mercredi dernier a procédé au remplacement de deux 

Chefs de région. Tongazara Eddie Jean Aimé et le Lieutenant-Colonel Randrianirina 

Michaël sont nommés respectivement nouveaux Chefs des régions Diana et Androy. 7 

Chefs de districts ont également été remplacés, à savoir les Chefs des districts de 

Vondrozo, de Morafenobe, d’Ankazoabo Sud, de Tsihombe, d’Ambilobe, de Bekily et 

de Befandriana Nord. Pour certains observateurs avertis de la vie politique, le 

remplacement des Chefs de région et des Chefs de district entre déjà dans le cadre de 

la préparation des présidentielles de 2018. (Midi Madagasikara, p. 2 ; La Gazette 

de la Grande Île, p. 5)  

 De l’avis de La Vérité, l’insécurité qui sévit dans la région Diana et l’absence de 

synergie de compétences et d’actions pour développer ladite région font sans doute 

partie des motifs qui ont contraint le gouvernement à remplacer le Chef de région 

Diana ainsi que le directeur provincial de la sécurité publique d’Antsiranana. (p. 2)  

 Ces nominations entrent dans la logique du rajeunissement prôné par le ministère de 

la Défense nationale, opine L’Express de Madagascar, p. 5 

 Le dernier conseil des ministres a procédé à l’adoption du texte réglementant l’avant-



 

 

projet de loi relative à la réconciliation nationale. Cet avant-projet de loi devra être 

au menu de la session ordinaire parlementaire. (L’Express de Madagascar, p. 5)  

 Mises à part les forces armées, plusieurs nominations aux hauts emplois de l’Etat ont 

également été constatées au niveau de certains ministères, tels que celui de la Sécurité 

publique avec 7 nouvelles nominations, celui des Transports et de la Météorologie 

avec 8 nominations, ou encore au niveau du ministère auprès de la Présidence en 

charge des projets présidentiels qui compte 7 nouvelles nominations. (Les Nouvelles, 

p. 2) 

 Plusieurs observateurs se demandent si les changements opérés au sein des Forces 

armées n’ont pas un lien avec les rumeurs de déstabilisation actuelles. (La Vérité, p. 

3) 

 Une pluie diluvienne d’abrogations et de nominations, titre Madagascar Matin. En 

tout, les 82 décrets d’abrogations et/ou de nominations pris lors du dernier conseil 

des ministres concernent 13 ministères. A cette allure, il se pourrait que le nouveau 

gouvernement resterait à ce stade jusqu’à la célébration du 56ème anniversaire du 

retour de l’indépendance. (p. 4) 

 Tia Tanindrazana se demande pourquoi les membres du gouvernement ont décidé de 

remplacer 16 responsables au sein des Forces armées. Quoi qu’il en soit, le cyclone 

qui a frappé le ministère de la Défense nationale démontre que ces hauts responsables 

de l’armée n’ont pas su maîtriser leur domaine de compétence, conclut le quotidien. 

(p. 6) 

 

Economie et société 

IHOSY : 2 TONNES DE DROGUE SAISIS DANS 4 VEHICULES 4X4 

4 véhicules tout-terrains remplis de cannabis, l’équivalent de 130 sacs tissés, ont été 

interceptés par les forces de police d’Ihosy, dans l’après-midi du 4 mai dernier. Les 

malfaiteurs ont enlevé les banquettes arrière de leur véhicule pour libérer de la place et y ont 

entassé les sacs de drogue. Selon les premières enquêtes, les véhicules qui transportaient la 

drogue ont quitté Tuléar et faisaient route sur Tananarive. Les trafiquants ont installé des 

cocardes à l’avant de leurs véhicules et roulaient à tombeau ouvert, phares et feux de 

détresse allumés. En arrivant à l’entrée Sud de la ville d’Ihosy, le convoi a attiré l’attention 

des forces de police qui procédaient aux contrôles routiers. Ayant flairé des faits suspects, ces 

derniers ont alerté leurs collègues par téléphone, avant de procéder à la fouille des véhicules. 

Des herses ont ensuite été déployées pour prévenir toute tentative de fuite. 8 individus qui se 

trouvaient à bord ont été arrêtés, tandis que la drogue et les véhicules ont été saisis. Les 

malfaiteurs vont être déférés au parquet du Tribunal de première instance d’Ihosy ce jour. 

(L’Express de Madagascar, p. 10 ; Madagascar-Laza, p. 2) 

 D’après les informations recueillies, les 4 véhicules seraient neufs, et les malfaiteurs 

avaient mis des cocardes à l’avant des véhicules, comme ceux que l’on retrouve à 

bord des véhicules de hautes personnalités étatiques. Suite à ces arrestations, des 

rumeurs ont circulé selon lesquelles ces véhicules appartiendraient à un député 

connu. Pourtant, selon les responsables de la police d’Ihosy, les cartes grises des 

véhicules étaient inscrites au nom d’un simple citoyen. (Midi Madagasikara, p. 18) 



 

 

 Selon les explications du chef de la brigade régionale de la police nationale d’Ihosy, 

les policiers ont agi sur la base d’un renseignement. « Nous avons reçu des 

renseignements sur ces voitures, ou plutôt sur les pratiques de ses occupants il y a 

quelques temps. Mercredi, apprenant que les voitures vont passer, nous avons mis en 

place notre dispositif en vue de les intercepter », a-t-il expliqué. Avant de déclarer que 

des personnalités tentent actuellement d’intercéder en faveur de ces suspects. (Les 

Nouvelles, p. 5) 

 Le nom de deux hommes politiques sont cités dans cette affaire, opine Madagascar-

Laza. Le premier est ministre, membre de l’actuel gouvernement, l’autre est un 

député. Quoi qu’il en soit, à peine l’information véhiculée dans les médias, les deux 

personnalités du régime actuel nommées officieusement et leurs partisans respectifs 

n’ont pas tardé à réagir, en rejetant la faute à l’autre camp. L’on espère que la 

Justice fera éclater la vérité au grand jour, à moins qu’elle ne subisse les pressions de 

la part de personnalités très haut placées, conclut le quotidien. (p. 6) 

 Le responsable de la police de la localité d’Ihosy a démenti les rumeurs d’une 

libération d’un membre des trafiquants sur un ordre venant d’en haut-lieu, en 

confirmant que tous les individus en cause sont actuellement auditionnés à Ihosy. (La 

Vérité, p. 5) 

 L’Observateur relaie la rumeur selon laquelle un député et un ministre traîtres du 

groupement politique MAPAR II seraient concernés par ce trafic de drogue. Selon le 

quotidien, un des véhicules appartient à un député de Madagascar élu à Tuléar I, 

tandis qu’un autre appartient au ministère de la Fonction publique. En somme, les 

dirigeants étatiques sont loin d’afficher un comportement princier, conclut le 

quotidien. (p. 2) 

 Cette affaire risque d’être étouffée comme d’habitude, vu qu’elle touche de près de 

hautes personnalités étatiques. Par ailleurs, c’est un signe qui atteste que nos 

dirigeants sont corrompus et favorisent ainsi la propagation de la corruption, opine 

Tia Tanindrazana, p. 3. 

 Voilà donc ce qu’est devenu notre pays, suite logique de toutes ces gabegies, de ces 

abus de pouvoir, de ces impunités qui constituent les caractéristiques principales des 

personnalités politiques malgaches, selon La Gazette de la Grande Île, p. 4. 

UNIVERSITE D’ANTANANARIVO : PANJA RAMANOELINA ENTEND 

CONSOLIDER LES ACQUIS DE SON PRECEDENT MANDAT 

L’installation officielle du président de l’Université, des doyens de Faculté et des directeurs 

d’école de l’Université d’Antananarivo s’est déroulée le 4 mai dernier, suite aux élections 

générales du 11 janvier 2016. Réélu pour un autre mandat de 3 ans à la présidence de 

l’Université d’Antananarivo, Panja Ramanoelina se dit prêt à poursuivre les efforts fournis 

au cours de son premier mandat. « Je suis un redoublant et madame le ministre de 

l’Enseignement supérieur et des Recherches scientifiques un triplant. Les appréciations sur 

nos bulletins sont donc : “doivent faire davantage d’efforts” », a-t-il annoncé dans un 

mélange d’humour et de sérieux. L’amélioration de l’enseignement et des recherches fait 

partie des priorités du président de l’Université d’Antananarivo. Il envisage notamment 

d’assurer une avancée dans la formation académique et de promouvoir la recherche 

appliquée. « L’objectif prioritaire actuel est de consolider les acquis du mandat précédent, au 

cours duquel l’Université d’Antananarivo a progressé dans le classement des universités 



 

 

africaines, passant de la 98ème place en 2013 à la 73ème sur les 1441 universités en Afrique en 

2015 », a-t-il souligné. (L’Express de Madagascar, p. 8 ; Midi Madagasikara, p. 28 ; Tia 

Tanindrazana, p. 2) 

 Le second mandat du président de l’Université d’Antananarivo s’annonce long et 

difficile, malgré la détermination dont il fait preuve. Les travaux qui l’attendent 

concernent le renforcement du basculement vers le système Licence-Master-Doctorat, 

nécessitant l’installation de nouvelles infrastructures pédagogiques et la mobilisation 

d’importants moyens humains et matériels et l’alignement du calendrier universitaire. 

(Midi Madagasikara, p. 6) 

 Le président de l’Université d’Antananarivo a pris l’initiative de promouvoir les 

relations de partenariat avec diverses institutions de formation afin de rénover le 

système de formation et de recherche à Ankatso. Les différents niveaux de 

responsabilités seront mobilisés pour faire de l’Université d’Antananarivo une 

« Université d’excellence et de performance », et appuyer le développement de la 

Grande Ile. (La Vérité, p. 2) 

 

Un peu d’humour 

 
 

L’Express de Madagascar, p. 3 
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